
PwC Actualité Technique :
Rapport de durabilité CSRD : le report de 2 ans est voté au niveau 
européen et au niveau français pour les entreprises des vagues 2 et 3

Au niveau européen, le projet de directive Omnibus dite « Stop the clock » ayant pour objectif de 
reporter de deux ans l’obligation d’établir un rapport de durabilité pour les entreprises des 
vagues 2 et 3, vient d’être adopté de manière définitive par le Parlement européen (Lien).

A noter que cette même directive Omnibus prévoit également de décaler d’un an l’application de 
la directive CSDDD.

Au niveau français, le projet de loi DDADUE définitivement voté par le Parlement reporte 
également de deux ans l’obligation d’établir un rapport de durabilité pour les entreprises des 
vagues 2 et 3 (Lien à venir). Voir ci-dessous partie France - loi DDADUE.

Outre ce report de deux ans, la loi DDADUE prévoit :

• la dépénalisation de l’absence de nomination d’un commissaire aux comptes ou d’un OTI en 
charge de la vérification du rapport de durabilité, ainsi que la suppression du délit d’entrave 
pour ce qui concerne la mission de certification des informations en matière de durabilité,

• un phase-in de 3 ans pour les informations faisant l’objet d’une application progressive telle 
que prévue dans l’annexe C de la norme ESRS 1 (“List of phased-in Disclosure Requirements” 
Lien Commission européenne - Lien navigation normes EFRAG), y compris pour les entreprises 
de la vague 1 (en attendant la simplification du “set 1” des ESRS qui pourrait aller dans ce 
sens), Voir détails ci-dessous.

A noter que certaines dispositions transitoires ne sont applicables à date que pour les entreprises 
ou les groupes ne dépassant pas 750 salariés.

• la possibilité pour les entreprises d’omettre du rapport de durabilité déposé au greffe 
certaines informations de nature à nuire gravement à la position commerciale de l’entreprise, 
à condition qu’elles soient transmises à l’AMF.

Par ailleurs, l’EFRAG a reçu le mandat officiel de la part de la Commission européenne avec pour 
mission de réviser les normes ESRS du "set 1" et de rendre un avis technique sur le sujet de la 
simplification des ESRS avant le 31 octobre 2025.
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https://www.europarl.europa.eu/RegData/docs_autres_institutions/commission_europeenne/com/2025/0080/COM_COM(2025)0080_EN.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:02023R2772-20231222
https://xbrl.efrag.org/e-esrs/esrs-set1-2023.html#d1e134-3-1


UE : en pratique, qu’est-ce que ça change ?

Pour rappel la directive « Stop the Clock » permet uniquement “d’appuyer sur pause” pour les
entreprises qui n’étaient pas encore soumises à la CSRD (vagues 2 et 3). C’est en revanche la
directive “Content” qui sera négociée ultérieurement qui va permettre de réviser les seuils du
scope (notamment).

Avec « Stop the Clock » :

• pour les entreprises de la vague 2 : elles n’auront plus l’obligation d’établir et de publier un
rapport de durabilité pour les exercices 2025 et 2026.

A noter que seules les entreprises de la vague 2 avec plus de 1000 salariés pourraient rester dans le
champ d’application de la CSRD avec l’obligation d’établir un rapport de durabilité à compter de
l’entrée en vigueur de la directive « Content » et de sa transposition en droit français (possiblement à
compter de l’exercice 2027, mais à confirmer). Ce seuil de 1000 salariés est toutefois encore
susceptible d’être modifié à la hausse ou à la baisse lors des négociations menées par les instances
européennes sur le projet de directive “Content”.

Pour les entreprises de la vague 2 qui ne seraient plus dans le scope de la CSRD, elles auraient la
possibilité d’établir un rapport de durabilité de manière volontaire en s’appuyant sur des normes
simplifiées établies sur la base de la proposition de norme VSME de l’EFRAG (Lien).

• pour les entreprises de la vague 3 (PME cotées sur un marché réglementé) : elles n’auront
plus l’obligation d’établir et de publier un rapport de durabilité pour les exercices 2026 et 2027
(elles n’étaient pas encore dans le scope de la CSRD pour l’exercice 2025).

Elles sortiraient définitivement du champ d’application de la CSRD une fois la directive “Content”
adoptée, avec la possibilité d’établir un rapport de durabilité de manière volontaire en s’appuyant sur
des normes simplifiées établies sur la base de la proposition de norme VSME de l’EFRAG (Lien).

France : en pratique, qu’est-ce que ça change ?

S’agissant d’une directive européenne, le report de deux ans pour les entreprises des vagues 2 et
3 prévu par le texte “Stop the clock” doit être obligatoirement transposé en droit français. En
prévoyant d’ores et déjà ce même report de deux ans, la loi DDADUE ne fait finalement
qu’anticiper la transposition de la directive “Stop the clock”. D’application immédiate dès le
lendemain de sa publication au journal officiel, la loi DDADUE permet de résoudre la question du
délai de transposition de la directive “Stop the clock” et de lever les incertitudes des entreprises
de la vague 2, notamment sur la question de la nomination du CAC en charge de la vérification du
rapport de durabilité lors de l’assemblée générale annuelle d’approbation des comptes.
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https://www.efrag.org/sites/default/files/sites/webpublishing/SiteAssets/VSME%20Standard.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/sites/webpublishing/SiteAssets/VSME%20Standard.pdf


A noter que la loi DDADUE comprend trois autres mesures permettant d’assouplir le régime du
reporting de durabilité :

• l’absence de nomination d’un commissaire aux comptes ou d’un OTI en charge de la
vérification du rapport de durabilité n’est plus sanctionnée pénalement. Le délit d’entrave
aux vérifications du CAC ou de l’OTI est par ailleurs supprimé ;

• les mesures transitoires prévues par l’annexe C de la norme ESRS 1 (“List of phased-in
Disclosure Requirements” Lien Commission européenne - Lien navigation normes EFRAG),
comme par exemple celles prévues pour les effets financiers anticipés, s’appliqueront
désormais pour les trois premières années de reporting, y compris pour les entreprises de la
vague 1. Jusqu’à présent, ces mesures transitoires s’appliquaient selon le cas à la première
année, aux deux premières années ou aux trois premières années de reporting. En pratique,
les entreprises pourront choisir de continuer d’appliquer les mesures transitoires couvertes
par l’annexe C pour les deux prochains reportings portant sur les exercices 2025 et 2026.

A noter que certaines dispositions transitoires ne sont applicables à date que pour les entreprises ou les
groupes ne dépassant pas 750 salariés.
Les autres dispositions transitoires non couvertes par l’annexe C ESRS 1 (comme par exemple celles
portant sur la chaîne de valeur ou sur l’entity-specific) ne sont pas modifiées et restent applicables les 3
premières années de reporting comme prévu initialement par les normes.

• les entreprises pourront omettre du rapport de durabilité déposé au greffe du tribunal de
commerce les informations qui sont de nature à nuire gravement à la position
commerciale de la société, à condition que cette omission ne fasse pas obstacle à la
compréhension juste et équilibrée de la situation de la société et des incidences de son
activité et que ces informations soient transmises à l’AMF.

Pour rappel, les entreprises ne pouvaient jusqu’à présent omettre dans leur rapport de durabilité que les
informations portant sur des évolutions imminentes ou des affaires en cours de négociation lorsque leur
publication était de nature à nuire gravement à la position commerciale de la société.

Quelles sont les prochaines étapes en Europe et en France ?

Pour entrer en vigueur, la directive « Stop the Clock » nécessite encore l'approbation formelle du
Conseil de l'Europe et la publication au Journal Officiel de l'Union européenne qui devraient
intervenir au cours des prochaines semaines.

En France, la loi DDADUE doit encore être publiée au Journal officiel pour entrer en vigueur.
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https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/PDF/?uri=CELEX:02023R2772-20231222
https://xbrl.efrag.org/e-esrs/esrs-set1-2023.html#d1e134-3-1


Concernant le second projet de directive Omnibus dit « Content », prévoyant notamment le
potentiel relèvement du seuil de salariés à 1000, ainsi que la simplification des ESRS, le process
d’examen par le Conseil et le Parlement européen n’a pas encore débuté. Dans un contexte de
grande incertitude, la directive ne pourrait être adoptée définitivement que courant 2026 et par
conséquent transposée à compter de 2027 en droit français (à confirmer et sauf autres
dispositions du législateur français). Sur les autres propositions de simplifications de la CSRD
prévues par ce projet de directive Content, voir notre Alerte PwC Omnibus.

Quels sont les autres updates ?

La Commission européenne a confié à l’EFRAG la mission de réviser les normes ESRS set 1 avec
la demande de rendre un avis technique sur le sujet de la simplification des ESRS avant le 31
octobre 2025 (Courrier du 27 mars 2025). L’objectif est de réduire considérablement le nombre
de points de données ESRS obligatoires :

• en supprimant ceux jugés les moins importants pour la publication d'informations sur la
durabilité à usage général,

• en privilégiant les points de données quantitatifs plutôt qu'au texte narratif,
• et en établissant une distinction plus poussée entre les points de données obligatoires et les

points de données volontaires, sans compromettre l'interopérabilité avec les normes
internationales.

Cette révision aura également pour vocation de clarifier les dispositions des ESRS jugées peu
claires, d’améliorer la cohérence avec d'autres actes législatifs de l'UE et enfin de fournir des
instructions plus claires sur la manière d'appliquer le principe de matérialité.
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https://images.content.pwc.com/Web/PwCGlobal/%7B571fce90-972b-4588-a22c-a2d67e8aba5f%7D_Projet_de_r%c3%a9glementation_Omnibus_V_def.pdf
https://www.efrag.org/sites/default/files/media/document/2025-03/Commissioner%20Albuquerque%20Letter%20to%20EFRAG%20March%202025.pdf
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Liens utiles

Pour rappel, le Replay de notre Webcast RDV du Reporting
de Durabilité du 20 mars consacré à la CSRD
(actualité Omnibus, enjeux opérationnels liés au contrôle
interne de l'information de durabilité, à la transformation
des modèles de pilotage de la performance ESG, aux
options technologiques concernant le pilotage de la data)
est disponible : PwC Focus - RV Reporting de durabilité :
CSRD : ce qu'il faut retenir d'Omnibus - Replay

Voir également la première analyse réalisée par PwC Global
portant sur 100 rapports de durabilité publiés par les
entreprises européennes " Insights from the first 100 CSRD
reports ". Une analyse plus détaillée de l'ensemble des
rapports de durabilité sera publiée fin avril et fera l'objet
d'un webcast.
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